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      Le mardi 28 avril 2026 à 20 heures 00, l'assemblée, régulièrement convoquée 

le 20 avril 2026, s'est réunie sous la présidence de Michel CHABRE. 

 

Secrétaire de la séance : Fabrice LAMARCHE 

 

Présents : XAVIER DEJOB, Michel CHABRE, Aurélie BUTIN, Michel BUISSON, 

Gilles FAVREAU, Fabrice LAMARCHE, Christine LAMARCHE, Evelyne 

ANDRES, Christophe GRANOTTIER, Angélique GERBOLET 

Représentés : 

Absents et excusés : Amélie PHILIPPON 

 

 

  

Ordre du jour : 

1/ Choix du secrétaire de séance 

2/ Approbation du PV de la séance du 07/04/2026 

3/ DELIBERATIONS 

* SIEL : proposition d'une motion de soutien à la FNCCR (Fédération Nationale des 

Collectivités Concédantes et Régies) pour réaffirmer la nécessité de maintenir 

l'organisation des services publics de réseaux à l'échelon territorial... 

* Remboursement des frais de déplacement des membres du Personnel, des Bénévoles de 

la Bibliothèque et des Elus : proposition et vote 

* Définition et approbation des membres des différentes commissions communales et 

extérieures (Correspondant DEFENSE, Agedi, CCID (commission communale des impôts 

directs), commission électorale, associations diverses…. 

* Acquisition de matériels : proposition d'achat d'un tracteur tondeuse, d'une scie circulaire 

portative.... 

4/ Questions diverses et comptes-rendus de commissions  

• CCPU 

• .... 
 

 

Délibérations du conseil : 

Proposition d'une motion de soutien à la FNCCR pour réaffirmer la nécessité de maintenir 

l'organisation des services publics de réseaux à l'échelon territorial le plus pertinent en 

termes d'efficacité, de proximité et de solidarité   (N° 16_01AVR_2026) 

 

Les membres du Conseil Municipal 

·Considérant le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier Ministre aussitôt après 

sa nomination le 9 septembre 2025, qui doit se concrétiser sous la forme d’un projet de loi 

soumis au Parlement, afin notamment de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice de 

certaines politiques publiques et de certaines compétences, notamment au plan local ; 

·Considérant la déclaration du Premier ministre lors de son intervention en clôture des 

assises des départements à Albi le 13 novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier 

adressé le 24 novembre à tous les Présidents de Conseils Départementaux pour confirmer 

l’intention du Gouvernement de reconnaître le département comme le « chef de file des 

réseaux de proximité » et de renforcer leurs capacités d’intervention dans les secteurs du 

numérique, de l’eau et de l’électricité et de gaz, « dans le respect des autres réalisations des 

autres strates de collectivités, bloc communal et régions » ; 
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·Considérant que la distribution d’énergie (électricité, gaz, chaleur et froid) ainsi que celle 

de l’eau constituent des services publics essentiels de proximité, qui justifient que les 

compétences dans ces deux secteurs, compte tenu de leur caractère opérationnel, soient 

exercées par les collectivités du bloc communal (communes et intercommunalités), aux 

plus près des réalités du terrain et des besoins des citoyens-consommateurs ; 

·Considérant l’existence d’un lien étroit entre les services publics de réseaux et certaines 

politiques publiques locales comme celles en matière d’urbanisme et d’aménagement, dont 

la mise en œuvre relève également du bloc communal ; 

·Considérant que, si le législateur a récemment reconnu, d’une part, la faculté pour le 

département de jouer un rôle plus actif dans la gestion de l’eau, mais uniquement en matière 

de production, de stockage et transport (loi n° 2025-327 du 11 avril 225 visant à assouplir 

la gestion des compétences eau et assainissement) et d’autre part a maintenu le droit pour 

le département de continuer à exercer à titre dérogatoire la compétence organisatrice du 

réseau de distribution d’électricité à condition de s’en être doté avant 2004, ce qui ne 

concerne en pratique que deux d’entre eux ; 

·Considérant l’importance des besoins d’investissements sur les réseaux de distribution 

d’électricité et d’eau sur le territoire des communes rurales, pour maintenir un niveau de 

qualité satisfaisant de manière à éviter l’apparition de fractures territoriales, ainsi que pour 

améliorer la résilience et la sécurité des infrastructures de plus en plus fortement soumises 

aux conséquences des changements climatiques ; 

·Considérant le rôle opérationnel que jouent les syndicats techniques dans la mise en œuvre 

de la transition écologique pour le compte de leurs membres, notamment grâce à une 

ingénierie technique spécialisée indispensable dans le secteur des réseaux d’énergie, d’eau 

et numériques, au niveau départemental voire régional. 

 

ESTIMENT : 

·Que la proposition de reconnaître au département un rôle de chef de file en matière de 

réseaux d’eau, d’électricité et de gaz, qui constituent des compétences attribuées par le 

législateur au bloc communal, est en contradiction avec l’objectif du nouvel acte de 

décentralisation qui entend clarifier l’exercice de certaines compétences ; 

·Qu’il convient au contraire, à travers les syndicats d’énergies, d’eau et numériques de 

grande taille, les autorités organisatrices ou les structures spécialisées dont les communes 

sont membres sur la base du volontariat, de privilégier la solidarité, la proximité et 

l’efficacité sur le plan opérationnel, plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles 

fractures territoriales ; 

·Consternant que l’on puisse envisager de bouleverser l’organisation actuelle des grands 

syndicats spécialisés qui ont mis en place des plans pluriannuels d’investissement 

ambitieux pour répondre aux besoins de leurs territoires et aux enjeux nationaux. 

 

DEMANDENT AU GOUVERNEMENT : 

 

·De renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du département le chef de file des 

réseaux de proximité ; 

·De maintenir les compétences comme des compétences du bloc communal, en conformité 

avec l'esprit du nouvel acte de décentralisation qui ne doit pas remettre en cause une 

organisation et une ingénierie qui fonctionnent bien et qui ont fait la preuve de leur 

efficacité ; 

·De ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les recettes 

perçues au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au bénéfice d’autres 
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actions étrangères aux missions exercées par ces syndicats serait consternante et 

contreproductive car elle freinerait les investissements sur les réseaux et sur les actions de 

transition énergétique et écologique, contrairement aux engagements et aux objectifs fixés 

par le Gouvernement. 

 

 

 

 

 

 

Remboursement des frais de déplacement des membres Bénévoles de la Bibliothèque et des 

Elus : proposition et vote (N° 17_02AVR_2026) 

 

Monsieur le Maire explique à l’assemblée qu’en début de mandature et ce pour la durée du 

mandat, il serait judicieux de fixer les indemnités pour le remboursement des frais 

kilométriques d’une part, des bénévoles de la Bibliothèque Municipale et d’autre part des 

élus. Cette indemnisation ne pourra se faire que sur ordre de mission du maire, après 

production avant départ de la copie du permis de conduire, de la carte grise du véhicule 

utilisé et du mémento de l’assurance ainsi qu’un RIB. Un état des kilomètres devra être 

fourni au retour de la mission. 

Le conseil municipal ouï l’exposé et après en avoir délibéré décide : 

 

• pour les bénévoles de la bibliothèque de prévoir une indemnisation au premier km selon 

le barème fixé par l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques 

prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006  

• les élus (hors maire et adjoints) : une indemnisation au-delà des 30 premiers km selon 

le barème fixé par l’arrêté par l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006  

 

 

 

 

 

   

 

 

 

Commission communale des impôts directs (CCID) (N° 18_03AVR_2026) 

Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans 

chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou 

par l'adjoint délégué. 

 Soit : Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée de 6 

commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

 La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du 

conseil municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir 

Michel CHABRE 

Président de séance 

Fabrice LAMARCHE 

Secrétaire de séance 

Michel CHABRE 

Président de séance 

Fabrice LAMARCHE 

Secrétaire de séance 
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de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la 

commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances 

suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit 

être domicilié en dehors de la commune. 

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux 

mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, pour que cette nomination puisse avoir 

lieu, de dresser une liste de noms : 

 

1- COHAS XAVIER - SERRURIER. 

2- GLATZ JEAN PIERRE - 42260 SAINT GERMAIN LAVAL EXTERIEUR 

3- DURAND PHILIPPE- TECHNICIEN EN METALLURGIE 

4- COSTE GAETAN. AGRICULTEUR. 

5- PHILIPPON ANDRE.AGRICULTEUR EN RETRAITE 

6- POMMEUR RICHARD AGRICULTEUR - DURELLE 42430 JURE EXTERIEUR 

7- OSSEDAT HERVE - AGRICULTEUR 

8- REMUSON BERNARD - AGRICULTEUR EN RETRAITE. 

9- DEJOB ALAIN - RETRAITE- PIERRE ABOIS VILLEMONTAIS EXTERIEUR 

10- RODAMEL CHANTAL - RETRAITEE 

11- PHILIPPON BERNADETTE - SECRETAIRE 

12- BARTHOLIN OLIVIER - PLATRIER PEINTRE 

13- EXTRAT YVONNE- RETRAITEE- RUE MOULIN POPULLE- 42300 ROANNE RS 

14- ROUX MARYLINE. FACTEUR. 

15- DEJOB ROBERT. RETRAITE 

16- DULAC ANTHONY OUVRIER MENUISIER 

17- BUTIN NICOLAS - CHEF ENTREPRISE à ST MARTIN LA SAUVETE 

18- RAGUET BRUNO  

19- PHILIPPON EMMANUEL - AGRICULTEUR 

20- CROZET GUY- AGENT POMPES FUNEBRES 

21- LAMARCHE CHRISTINE- INGENIEUR 

22- FAVREAU GILLES - COMMERCANT à ST GERMAIN LAVAL 

23- GROSBELLET MICHEL- RETRAITE - LEMPDES - RS 

24- BUISSON MICHEL- RETRAITE 

 

 

 

 

Michel CHABRE 

Président de séance 

Fabrice LAMARCHE 

Secrétaire de séance 
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Membres des différentes commissions communales (N° 19_04AVR_2026) 

 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’il serait nécessaire de prévoir une répartition 

des tâches à accomplir en différentes commissions. Il souhaite lui-même être membre de 

droit de chaque commission. 

Après avoir entendu la volonté de M le Maire et après en avoir délibéré, le conseil 

municipal choisit les commissions, les délégations et de les répartir comme suit, étant 

entendu que M. M. CHABRÉ sera membre de droit de chacune d’entre elles :  

 

v Commission de contrôle de la régularité de la liste électorale : 

Michel BUISSON 

 

 

v CCAS 

 

 

Gilles FAVREAU, Amélie PHILIPPON, Angélique GERBOLET, Aurélie BUTIN 

 

 

v Commission Vie sociale, Associative et Culturelle : Développement de la vie sociale, 

associative et culturelle de Saint Marcel d’Urfé, y inclus délégués ASPU, Centre de loisirs 

ADMR, Affaires scolaires, Musicadanse, Bibliothèque, ... 

 

 

Gilles FAVREAU, Amélie PHILIPPON, Angélique GERBOLET, Aurélie BUTIN 

 

 

v Commission Accueil : Développement du Tourisme, chemins de randonnée, gîtes 

ruraux, VTT, ... et Communication (site internet, panneau pocket, presse locale, bulletin 

municipal), ... 

 

 

Aurélie BUTIN, Christine LAMARCHE, Michel BUISSON, Evelyne ANDRES 

 

 

v Commission Gestion courante: Gestion des Bâtiments communaux (y compris la 

maintenance de la Salle des Fêtes et du Relais d’Urfé), de la Voirie, Cimetière, 

Fleurissement ... 

 

 

Christophe GRANOTTIER, Evelyne ANDRES, Michel BUISSON, Amélie PHILIPPON, 

Aurélie BUTIN, Gilles FAVREAU 



180 – 2026  MC 

 

 

 

 

 

v Commission Aménagement : Gestion de l’Urbanisme, déchets et recyclage, eaux 

pluviales.... 

 

 

Gilles FAVREAU, Christophe GRANOTTIER, Xavier DEJOB 

 

 

v Commission Prévention et Sécurité : Développement du plan de gestion des risques et 

des actions de préventions et de sécurité associées y inclus délégués Bombarde, Cordef, 

SIEL, PCAET (plan climat air énergie territorial), DFCI (Défense Forêts Contre 

l’Incendie), ... 

 

 

Fabrice LAMARCHE, Christophe GRANOTTIER, Michel BUISSON, Gilles FAVREAU, 

Xavier DEJOB, Christine LAMARCHE 

 

v Budget/finances - CLECT (Commission local évaluation des charges transférées) 

 

 

Fabrice LAMARCHE, Xavier DEJOB, Gilles FAVREAU 

 

Les Délégués 

 

 

Les délégués représentent la commune auprès d’instances extérieures. Ils transmettent au 

conseil les demandes de ces instances et transmettent les besoins de la commune auprès de 

ces instances. 

 

 

CCPU Michel CHABRÉ / Gilles FAVREAU 

SIEL Christine LAMARCHE / Xavier DEJOB 

SMBombarde Michel CHABRÉ / Gilles FAVREAU 

Correspondant défense (Cordef) Michel BUISSON / Christophe GRANOTTIER  

AGEDI Michel CHABRÉ / Fabrice LAMARCHE 

ASPU Aurélie BUTIN 
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Centre de loisir ADMR Amélie PHILIPPON / Aurélie BUTIN 

Affaires scolaires Angélique GERBOLET / Christine LAMARCHE 

Musicadanse Aurélie BUTIN 

Bibliothèque Communale Christine LAMARCHE/ Amélie PHILIPPON 

PCAET (plan climat air énergie territorial) Fabrice LAMARCHE / Xavier DEJOB 

                                                                

 

 

 

 

Désignation des représentants de la commune de ST MARCEL D’URFE à l'Assemblée 

Spéciale du Syndicat Mixte AGEDI (N° 20_05AVR_2026) 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-7 ; 

Vu les statuts du Syndicat Mixte AGEDI, et notamment les dispositions relatives à la 

composition de l’Assemblée Spéciale ; 

Considérant que chaque membre adhérent du Syndicat Mixte AGEDI doit désigner un 

représentant ainsi qu’un suppléant appelés à siéger au sein de l’Assemblée Spéciale ; 

Considérant qu’à la suite du renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder 

à la désignation des représentants de la commune de St Marcel d 'Urfé au sein de 

l’Assemblée Spéciale du Syndicat Mixte AGEDI ; 

Monsieur le Maire expose que, du fait de l’adhésion de la commune au Syndicat Mixte 

AGEDI, le conseil municipal doit désigner un représentant titulaire et un représentant 

suppléant afin de permettre à la commune de participer aux réunions de l’Assemblée 

Spéciale, notamment pour prendre part à la désignation des membres du Comité Syndical 

et aux débats portant sur les orientations du Syndicat. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 

1. DÉSIGNE en qualité de représentant titulaire : M. CHABRE MICHEL - MAIRE 

2. DÉSIGNE en qualité de représentant suppléant : M. LAMARCHE FABRICE 

3. PRÉCISE que ces représentants exerceront leur mandat pour la durée du mandat en 

cours. 

4. AUTORISE Monsieur le Maire à notifier la présente délibération au Syndicat Mixte 

AGEDI et à accomplir les formalités nécessaires à sa transmission au contrôle de 

légalité. 

 

Michel CHABRE 

Président de séance 

Fabrice LAMARCHE 

Secrétaire de séance 

Michel CHABRE 

Président de séance 

Fabrice LAMARCHE 

Secrétaire de séance 
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Achat d'une tondeuse Husqvarna Z242F Zero-Turn (N° 21_06AVR_2026) 

 

 

Monsieur le Maire informe le conseil du projet d'acquérir une tondeuse pour les besoins de 

la commune. A cet effet, il a été établi différents devis de matériels. 

Il expose donc les propositions tarifaires obtenues et décrit les matériels et leurs 

équipements. 

Ouï l'exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

* décide de retenir l’offre de l’entreprise Cycloculture nétrablaise de Noirétable et 

d’acquérir la tondeuse Husqvarna Z242F Zero-Turn aux prix de 4999.35€ 

 *d'autoriser M Le Maire à effectuer la commande et les démarches administratives pour 

l'assurer 

*dit que les crédits seront prévus au BP 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Michel CHABRE 

Président de séance 

Fabrice LAMARCHE 

Secrétaire de séance 
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Ainsi fait et délibéré l’an mois et jour que dessus 

 

 

DATE  NUMERO 
 
 

 

28/04/2026  16_01AVR_2026 

 Proposition d'une motion de soutien à la 
FNCCR pour réaffirmer la nécessité de 
maintenir l'organisation des services publics 
de réseaux à l'échelon territorial le plus 
pertinent en termes d'efficacité, de proximité 
et de solidarité 

28/04/2026  17_02AVR_2026 
 Remboursement des frais de déplacement 
des membres Bénévoles de la Bibliothèque 
et des Elus : proposition et vote 

28/04/2026  18_03AVR_2026 
 Commission communale des impôts directs 
(CCID) 

28/04/2026  19_04AVR_2026 
 Membres des différentes commissions 
communales 

28/04/2026  20_05AVR_2026 

 Désignation des représentants de la 
commune de ST MARCEL D’URFE à 
l'Assemblée Spéciale du Syndicat Mixte 
AGEDI 

28/04/2026  21_06AVR_2026 
 Achat d'une tondeuse Husqvarna Z242F 
Zero-Turn 

  

   

 

  

  

Michel CHABRE 

Président de séance 

Fabrice LAMARCHE 

Secrétaire de séance 

 


